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JOURNÉES D’ACTION POUR LES DROITS SYNDICAUX AU MEXIQUE – DOSSIER D’INFORMATIONS

SEMAINE DU 14 AU 19 FÉVRIER 2011

À l’invitation des syndicats mexicains et des fédérations syndicales internationales (FIOM, ICEM, FIOT et UNI), la FTQ invite tous ses affiliés à une manifestation le 15 février prochain devant le bureau du consulat du Mexique (voir itinéraire plus bas). Il devient important de dénoncer les atteintes illégales et violentes contre les syndicats mexicains autonomes. Cette activité s’inscrit dans le cadre d’une campagne qui se déroula pendant la semaine du 14 février 2011 au Canada. D’autres manifestations sont prévues à Vancouver, Toronto, Ottawa et Montréal. Les syndicats mexicains comptent sur nous!
Le Mexique bientôt aussi dangereux que la Colombie…
En effet, la situation au Mexique se dégrade dangereusement depuis 2006. Plusieurs syndicats sont victimes de répression dont la direction du Syndicat national des travailleurs miniers et métallurgistes du Mexique (Los Mineros) qui avait simplement demandé justice pour les 63 mineurs décédés dans la mine de charbon Pasta de Conchos, dans l’État de Coahuila au nord du pays. Qualifiant l’inaction du gouvernement mexicain « d’homicide industriel », le secrétaire général Naopoleon Gomez Urrutia et d’autres dirigeants de Los Mineros ont été la cible de répression et de violence. Le confrère Gomez est maintenant réfugié au Canada.
Aussi, plusieurs autres syndicats, dont le Syndicat des travailleurs techniques et professionnels de PEMEX (UNTyPP) ont été victimes de cette médecine. Par exemple, des milliers de salariés de PEMEX, entreprise pétrolière privatisée, ont été violemment chassés de leur travail. Ensuite, le gouvernement Calderon a dissous par décret la deuxième plus grande société de distribution d’électricité et limogé l’ensemble du personnel, soit 44 000 travailleuses et travailleurs. On a dissous leur syndicat, le Syndicat Mexicain des travailleurs de l’Électricité (SME) qui existe depuis 95 ans.

Le SME est l’un de nos partenaires au Comité syndical tri national de l’énergie visant à promouvoir le droit à l’énergie partout, ce droit au Mexique était pourtant protégé dans la Constitution! Plusieurs autres groupes syndicaux ou de défense des travailleuses et travailleurs sont victimes d’agressions, d’enlèvements ou de menaces très sérieuses. Récemment, la consoeur Blanca Velazquez, directrice du Centre d’aide aux travailleurs (CAT), invitée par les organisations syndicales canadiennes, a rendu un vibrant témoignage devant les parlementaires à Ottawa concernant des menaces dont sont victimes les travailleuses et travailleurs dans sa région. Elle a elle-même été victime de menaces d’enlèvement et de torture. La CAT, une organisation de défense des droits du travail est prise à partie suite aux gains réalisés dans deux usines de Johnson Controls inc. (JCI) à Puebla, au Mexique. Des cambrioleurs se sont introduits dans son carnet d’adresses ainsi que dans le compte de l’organisation pour démobiliser l’organisation. Ils ont subtilisé des documents et ont détruit de l’équipement du Centre, ce qui a causé plus de 200 000 pesos (16 500 US $) de dommages.

Il faut cesser l’impunité!
Le Mexique est un partenaire économique du Canada et des États-Unis à travers l’ALENA et, à ce titre, il s’est engagé au respect des droits fondamentaux des travailleuses et des travailleurs au niveau des accords de coopération sur le travail. Le Canada ne doit pas rester insensible ni inactif quant au régime de terreur qui prévaut dans plusieurs milieux de travail et communautés au Mexique. Nous ne devons pas fermer les yeux sur la situation du Mexique qui risque de rejoindre la Colombie au chapitre des tristes records de ce pays en matière d’assassinats de syndicalistes. Ce vent de folies risque de nous atteindre un jour ou l'autre! Enfin, le Canada ne doit pas décourager l’aide internationale comme il le fait actuellement pour soutenir la société mexicaine face à ces violations.
Pour ces raisons, nous demandons :

1. Que les employeurs et les membres du gouvernement mexicain soient tenus responsables de la mort de 65 mineurs en février 2006.
2. De mettre fin aux infractions systématiques aux droits syndicaux et notamment à la liberté syndicale, dans le respect des statuts de l’OIT et de la Convention 87 sur le droit d’association.
3. Que le Mexique et ses partenaires commerciaux fassent en sorte que cesse l’utilisation de la force pour réprimer les revendications légitimes des travailleuses et travailleurs ou de la population en général.

4. Que les responsables des assassinats, enlèvements et autres violences soient imputables de leurs gestes et traduits en justice sans délai.

5. Que le gouvernement mexicain libère sans délai les dirigeantes et dirigeants syndicaux injustement emprisonnés et qu’il abandonne les inculpations d’autres militantes et militants des organisations de défense des droits.

6. Que le gouvernement mexicain restitue les fonds syndicaux ou autres détenus sur les comptes bancaires bloqués et cesse le harcèlement envers les organisations légitimes de la société civile.

7. Que le gouvernement mexicain entreprenne un véritable dialogue avec les vrais représentants et travailleurs licenciés qui sont membres de syndicats authentiques comme la SME.
8. [image: image2.png]Staton pect ()

o

o

Faiior
Queen Eiz

P,
N oo TR



Que le gouvernement canadien intervienne auprès du Mexique pour assurer les respects des droits et qu’il soutienne les organisations de coopération dans le but de prévenir ces abus, au bénéfice de tous.
Nous vous attendons :

le 15 février entre 11h30 et 13h30 devant le Consulat du Mexique au 2055, rue Peel à Montréal (Métro Peel).
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